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Conseil municipal
24 septembre 2026
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Décisions du Maire
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Validation du PV 
Conseil du 8 juillet 2026
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Délibérations
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DEL 20260924_1
RESSOURCES 
INTERNES – Débat 
sur la protection 
sociale 
complémentaire 
(PSC)

Rapporteure : 
Christelle Chavand

Dans les six mois suivant leur renouvellement
général, les assemblées délibérantes des 
collectivités territoriales organisent un débat
portant sur les garanties accordées aux agents 
en matière de protection sociale
complémentaire.

Pourquoi organiser ce débat ? 
Cette obligation, prévue depuis 2021, permet à 
chaque nouvelle assemblée de se saisir des 
enjeux de la protection sociale complémentaire
et de définir ou actualiser la politique de la 
collectivité. 
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La protection sociale complémentaire intervient dans 
2 domaines : 

La Santé : vise à couvrir les 
frais occasionnés par une 
maternité, une maladie ou un 
accident non pris en charge 
par la sécurité sociale

La Prévoyance/maintien de 
salaire : vise à couvrir la 
perte de salaire/de retraite 
liée à une maladie, une 
invalidité/incapacité ou un 
décès
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Partie I : la santé
Cadre général

La participation de l'employeur est désormais obligatoire à 
hauteur d'un montant minimum de 15€

A partir du 01/01/27 après l'appel d'offres conduit par le 
CDG38 un nouveau contrat de mutuelle santé entre en 
vigueur. Attribué à la MNT ce contrat présente 4 niveaux de 
garantie et de nouvelles modalités de tarification.

La participation n'est versée qu'aux agents qui souscrivent à 
ce contrat
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Partie I : la santé
Données propres à notre collectivité

2023 2024 2025 2026 
(au 30/06)

Nombre d’agents au 31/12 (Source 
Adelyce)

334 340 338 329

Dont Catégorie A 45 43 44 44

Dont Catégorie B 90 97 97 95

Dont Catégorie C 199 200 197 182

Dispositif Convention CDG38

Participation en santé /mois/agent 5€ 5€ 5€ 15€

Nombre d’adhérents 46 53 60 64
Dont Catégorie A 11 10 11 14

Dont Catégorie B 9 12 13 16

Dont Catégorie C 26 31 36 34

Taux d’adhésion (nb adhérents/agents éligibles) 13,7% 15,6% 17,7% 19,4%

Coût du dispositif 2 360€ 2 740€ 2 955 5 070€
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Partie I : la santé
Projet d’évolution

Calendrier : nouveau contrat du 01/01/2027 au 31/12/2032
Montant de la participation : 15€/mois/agent
Dispositif : convention de participation avec le CDG38
Coût prévisionnel 2027 : 11 520€ (à nb adhésions équivalentes)

Le CST est impérativement consulté préalablement à la délibération portant 
sur :
 Le choix du dispositif : convention de participation ou labellisation
 L’adhésion au contrat groupe du cdg38
 Le montant de la participation financière et les éventuelles modulations

Consultation impérative du CST
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Partie II : la prévoyance
Eléments statistiques

Données issues de l’enquête IFOP/MNT

A l’échelle nationale

59 % des agents affirment 
disposer d’une couverture en 
prévoyance

A l’échelle départementale

50% des agents affirment 
disposer d’une couverture en 
prévoyance
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Partie II : la prévoyance
Cadre général

Il y a obligation pour les collectivités d'aider 
financièrement les agents qui adhèrent à des 

contrats qui répondent à des critères de solidarité. 

Pour le moment l'adhésion des agents est 
facultative ( l'obligation rentrera en vigueur en 
2029)
L'employeur contracte avec un assureur pour un 
dispositif en prévoyance. La participation n’est 
versée qu’aux agents qui souscrivent à ce contrat.
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Partie II : la prévoyance
Dans une logique de mutualisation des risques et afin de 
bénéficier de conditions tarifaires optimales, le CDG38 propose un 
contrat-groupe.

Le Contrat-Groupe COLLECTEAM actuel va jusqu’au 31 décembre 
2030.

465 Collectivités de l’Isère en bénéficient soit 8200 agents 
couverts.
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Partie II : la prévoyance

la participation obligatoire des employeurs publics doit être à 
hauteur de 20 % minimum d’un montant cible sur un socle de 
garanties défini au 1er janvier 2025, soit 7 €. 

la loi du 22 décembre 2025 porte la participation à 50% des 
garanties de base à partir de 2029 au plus tard.
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Données propres à notre collectivité
2023 2024 2025 2026 

(au 30/06)

Nombre d’agents au 31/12 
(Source Adelyce)

334 340 338 329

Dont Catégorie A 45 43 44 44

Dont Catégorie B 90 97 97 95

Dont Catégorie C 199 200 197 182

Dispositif Convention de participation CDG38

Taux de participation /mois/agent 50% 50% 50% 50%

Participation moyenne /mois/agent 23€ 26€ 30€ 32€

Nombre d’adhérents 185 182 162 173
Dont Catégorie A 24 25 22 27

Dont Catégorie B 55 53 46 52

Dont Catégorie C 106 104 94 94

Taux d’adhésion (nb adhérents/agents éligibles) 55,4% 53,5% 47,9% 52,5%

Coût du dispositif 51 032€ 58 869€ 58 945€ 33 321€

Partie II : la prévoyance
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Projet d’évolution

Calendrier : contrat en cours du 01/01/2025 au 31/12/2030
Montant de la participation : 50% du montant de la cotisation
Dispositif : convention de participation avec le CDG38
Coût prévisionnel 2027 : 67 300€ (à nb adhésions 

équivalentes)
Augmentation significative du coût à prévoir en 2029 avec la 

mise en application de l‘adhésion obligatoire

Partie II : la prévoyance
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DEL 20260924_2 et 3
RESSOURCES 
INTERNES – 
Tarification des 
encarts 
publiciataires du 
journal d’Eybens

Rapporteure : 
Isabelle Cartier

- 6 n° du Journal d’Eybens / an
- 1 page réservée à 16 encarts publicitaires

- La commercialisation est réalisée en interne
- Encarts attribués / ordre d’arrivée (haut à gauche=>haut 

à droite…)
- Encarts non vendus proposés à l’Union des 

commerçants à - 50%. 

- La tarification est inchangée depuis 2022
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DEL 20260924_2 et 3
RESSOURCES 
INTERNES – 
Tarification des 
encarts 
publiciataires du 
journal d’Eybens

Rapporteure : 
Isabelle Cartier

Tarifs proposés en 2027 Tarifs actuels

1/16° 86 € le numéro 
485 € les 6 numéros 

80 € le numéro 
450 € les 6 numéros 

2/16° 172 € le numéro
992 les 6 numéros 

160 € le numéro
920 € les 6 numéros 

3/16 259 € le numéro 
1 509 € les 6 numéros 

240 € le numéro 
1 400 € les 6 numéros 

4/16° 345 € le numéro
2 005 € les 6 numéros 

320 € le numéro
1 860 € les 6 numéros

En s’appuyant sur l’évolution de l’inflation entre 2023 et 2025 
(2023 4,9%, 2024 2% et 2025 0,,9% selon les chiffres de 
l’INSEE), proposition de revoir la grille tarifaire en augmentant 
chaque tarif de 7,8%.
Nouvelle grille tarifaire avec arrondis à l’euro le plus proche
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DEL 20260924_2 et 3
RESSOURCES 
INTERNES – 
Tarification des 
encarts 
publiciataires du 
journal d’Eybens

Rapporteure : 
Isabelle Cartier

- Il est proposé au Conseil municipal : 
- Pour 2026 de réduire exceptionnellement les tarifs 

pour tenir compte d’une parution inférieure (5 au lieu 
de 6 du fait de la période électorale) : délibération 
20260924-2)

- Pour 2027, d’augmenter les tarifs de 7,8% / cumul 
d’inflation 2023/2025 (délibération 20260924-3)
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DEL 20260924_4
Mise à jour du 
tableau des 
emplois -
01/10/2026

Rapporteure : 
Christelle Chavand



20

DEL 20260924_5

Recours aux 
contrats 
d’apprentissage

Rapporteure : 
Christelle Chavand

Le CNFPT (centre national fonction publique 
territoriale) qui gère la formation des agents et 
accompagne les collectivités a lancé une nouvelle 
campagne concernant l'apprentissage.
Au regard de cette campagne et des différents
besoins transmis par les services, la collectivité a 
reçu en juin un accord préalable de financement
pour 2 apprentis.

En plus de ces 2 contrats pris en charge par le 
CNFPT et afin d'apporter un appui aux services 
des sports et du périscolaire, il a été fait le choix 
de recruter un alternat supplémentaire.
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DEL 20260924_5

Recours aux 
contrats 
d’apprentissage

Rapporteure : 
Christelle Chavand

Il est proposé au Conseil municipal : 
- de recourir aux contrats d’apprentissage ; 
- de conclure dès la rentrée scolaire 2026-2027 des contrats
d’apprentissage conformément au tableau ci dessous et 
d’inscrire les crédits aux budgets 2026 et 2027 d’autoriser le 
maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce
dispositif
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DEL 20260924_6

Remboursement 
frais de mission

Rapporteure : 
Christelle Chavand

Considérant que les agents de la fonction 
publique territoriale peuvent, sous certaines 
conditions, bénéficier
de la prise en charge partielle ou totale par leur 
employeur des frais de transport, de repas et 
d’hébergement
liés à leurs déplacements professionnels dans le 
cadre de missions temporaires pour les besoins 
du service ;
Il est proposé au Conseil municipal :
- de fixer les modalités de remboursement 
exposées ci-après.
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DEL 20260924_6

Remboursement 
frais de mission

Rapporteure : 
Christelle Chavand

Frais de missions 
Sur présentation d’un ordre de 

mission

Type d’indemnités de déplacements

Frais de transport Frais de Repas Frais d’hébergement

Mission à la demande de la 
collectivité hors résidence

administrative

OUI au réel
(frais km, train, péage...)

Sur présentation des 
justificatifs

OUI au réel
Sur présentation des 

justificatifs
Dans la limite de  

20€/repas

OUI au réel
Sur présentation des 

justificatifs
Dans la limite de 

90€/nuitée* 

Mission à la demande de la 
collectivité à l’intérieur de la 

résidence administrative
(communes du périmètre desservi

par le réseau TAG)

NON
Mise à disposition de tickets 
de bus, vélos électriques ou

véhicule sur réservation

NON NON

Cette délibération permet d’harmoniser la règle avec les 
remboursements de frais liés à la formation actuellement en 
vigueur
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DEL 20260924_7

Admissions en non-
valeur

Rapporteur : 
Pascal Boudier

Les créances pour admissions en non valeur qui sont proposées par 
le Service Gestion Comptable (DDFIP) s'élèvent à : 1 718,65 € (par 
semestre)

1/ Créances irrécouvrables : créances dont les chances de 
recouvrement sont « fortement compromises ». Ce sont de petites 
factures et les personnes ne sont pas solvables ou sont 
introuvables.

33 créances concernées pour 726,24 € : 14 restauration scolaire, 13 
crèches, 6 autres services de la ville.

2/ Créances éteintes : résultent d’une décision de la Banque de 
France, le droit au paiement pour la ville a disparu.
1 créance concernée pour 992,41 €, trop-perçu de salaire d’une 
ancienne agente. La Commune a contesté cette mesure mais sans 
succès.

Le taux de recouvrement des créances est de l'ordre de 1/1000
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DEL 20260924_8

Avenant n°1 au 
marché de 
prestation de mise 
à disposition de 
personnel

Rapporteure : 
Christelle Chavand

Face à des besoins de renforts ou remplacements de courte 
durée un marché a été signé avec la Mutualité Française 
Isère au titre d’un groupement, pour un montant maximal 
de 460 000 € HT sur 4 ans (2025/2028), réparti en deux 
périodes de 2 ans pour 230 000 € HT chacune

Pour faire face à des besoins accrus de remplacement (petite 
enfance et périscolaire), il a été fait recours de manière plus 
importante que prévue aux services de la MFI durant cette 
première période.
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DEL 20260924_8

Avenant n°1 au 
marché de 
prestation de mise 
à disposition de 
personnel

Rapporteure : 
Christelle Chavand

Afin d’absorber ce besoin, à considérer comme exceptionnel, 
il est nécessaire de conclure un avenant n°1 : 
• d’une part, pour augmenter le seuil maximal de la période 

initiale du marché (01/04/2025 au 31/03/2027) à hauteur 
de 275 080 € HT

- d’autre part, pour modifier la répartition des sommes 
entre les différents membres du groupement au profit de 
la MFI (Ulysse – 7 000 € / Travail et Partage -7 000 € )

Avis favorable de la CAO pour un avenant de 45 080 € HT 
soit + 9.8 % et la nouvelle répartition entre les entités 
signataires
Il est proposé au Conseil municipal :
- d’approuver la modification du marché et d’autoriser le 
Maire, à signer l’avenant n° 1 
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DEL 20260924_9

Remplacement 
d’un 
administrateur élu 
au sein du Conseil 
municipal

Rapporteure : Julie 
Montagnier

Suite de la démission de M. CROZET de son mandat de conseiller 
municipal, mise à jour des représentants de la liste « Ensemble Servir 
Eybens » au sein du Conseil d'administration du CCCAS

Monsieur CROZET figurait sur cette liste en qualité de membre 
suppléant. 

Il est remplacé par Madame Carine PATRUNO, en qualité de membre 
suppléante

Cette modification n'entraîne aucun changement dans la composition 
actuelle des membres élus du Conseil d'administration du CCAS
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DEL20260924_10

CITOYENNETÉ – VIE 
ASSOCIATIVE – 
PRÉVENTION –

Convention avec l’Office 
Français de l’immigration 
et de l’Intégration (OFII) 
relative à la vérification 
des conditions du 
regroupement familial

Rapporteur : 

Nicolas Richard

Il est proposé de signer une convention avec l’OFII afin de lui déléguer les enquêtes relatives
aux conditions de logement et de ressources des demandeurs de regroupement familial, dans
le but de simplifier et d’accélérer l’instruction des dossiers. 
Cette convention s’inscrit dans une démarche de régularisation menée par l’OFII auprès des
communes. Elle est conclue pour une durée d’un an, avec reconduction tacite.
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DEL20260924_11 
CITOYENNETÉ – VIE 
ASSOCIATIVE – 
PRÉVENTION –

Subvention à projet pour 
le Collectif de Solidarité 
internationale

Depuis de nombreuses années le collectif de solidarité
d’Eybens, Gières, Poisat et Venon, participe au Festival des 
Solidarités qui est un rendez-vous international annuel afin de 
célébrer une solidarité ouverte au monde et aux autres. Il vise 
à promouvoir l’éducation à la citoyenneté et à 
la solidarité internationale auprès du grand public et des scolaires.

Le soutien financier des communes contribue à la réalisation des 
animations et des projections destinées aux habitants et 
aux élèves du territoire.
Cette année, Eybens organise le Banquet des Cultures et prend en
charge 2 séances de projection pour les scolaires d'Eybens et 
Poisat.
Il est proposé au Conseil municipal d’accorder une subvention de 
600 € au Collectif de Solidarité internationale pour 
l’organisation du Festisol 2026, qui se déroulera du 16 au 29 
novembre autour du thème «Environnement et droit des 
peuples ».
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DEL20260924_11 
CITOYENNETÉ – VIE 
ASSOCIATIVE – 
PRÉVENTION –

Subvention à projet pour 
le Collectif de Solidarité 
internationale

Budget prévisionnel : 4 238 €   Subvention demandée : 600 €, soit 14% du BP
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SERVICES A LA 
POPULATION 

DEL20260924_12 

Autorisation donnée au 
Maire de signer une 
autorisation 
d’occupation 
temporaire d’un 
logement communal de 
type 4 situé 8 rue Jean 
Macé à Eybens avec 
l’association Un toit 
Pour Tous Territoires

Rapporteure : 
Julie Montagnier

Objectif
Mobiliser un logement communal pour apporter une solution temporaire 
d’hébergement à une famille sans solution , identifiée conjointement par le CCAS et 
Un Toit Pour Tous Territoires.

Logement concerné
• T4 de 84 m², situé 8 rue Jean Macé, au-dessus de l’école maternelle du Bourg.
• Mise à disposition dans le cadre des missions d’Un Toit Pour Tous.
Durée
• Du 1er octobre 2026 au 30 septembre 2027.
• Pas de reconduction tacite ; renouvellement uniquement par nouvelle convention.
• Résiliation possible avec un préavis de 3 mois.

Conditions financières
• Mise à disposition sans redevance d’occupation.
• La Ville prend en charge les fluides : gaz, électricité et chauffage.
• Un Toit Pour Tous prend en charge 436 €, correspondant à l’entretien annuel de la 

chaudière et à l’assurance locative.

Engagements
• Un Toit Pour Tous : réparations locatives et mise en place d’un accompagnement 

social adapté de la famille.
• Ville d’Eybens : grosses réparations ; le CCAS assure le rôle d’interlocuteur référent 

pour le suivi du logement et de l’hébergement.
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DEL20260924_13
DEL20260924-14
DEL20260924-15

SERVICES A LA 
POPULATION 
Conventions 
d'objectifs avec 
l'OCE, le HBC2E et le 
BBCEP

Rapporteur :
Denis Grosjean

La commune d’Eybens attribue aux associations sportives des subventions au nom de l’intérêt
public local et pour leurs missions d’intérêt général avec notamment des actions de promotion du
sport auprès de tous les publics, de formation, d’éducation, d’intégration, de visibilité de la
commune et de promotion de la santé.

Le décret n°2001-495 du 6 juillet 2001 pris en application de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000
fixe le seuil au-delà duquel une convention doit être établie à la somme de 23 000 euros
(Montant en vigueur en date du 01/01/2017).

La subvention accordée en 2026 dépasse les 23 000 € pour les clubs de l'OCE (football), HBC2E
(handball) et BBCEP (basket-ball)

Afin d'être en adéquation avec une saison sportive permettant de mieux suivre les axes définis
conjointement, il est proposé d’établir une convention pour chacune des 3 associations. Celles-ci
fixent les objectifs et les conditions de partenariat entre la ville d’Eybens et ces associations pour
la saison 2026/2027:
 la pratique de l'activité pour tous les publics
 La promotion du sport santé
 La féminisation de la pratique
 Le développement d’actions de cohésion sociale d’intégration et de solidarité
 La pratique à un niveau de compétition optimal pour chaque catégorie en adéquation avec les

ressources financières et humaines de l’association.
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Le Handball Club Echirolles Eybens s’engage à mettre en place de actions dans les axes suivants :

• - La pratique du handball pour tous les publics 

• - La promotion du sport santé

• - La féminisation de la pratique

• - Le développement d'actions de cohésion sociale d'intégration et de solidarité

• - La pratique à un niveau de competition optimal pour chaque catégorie en adéquation avec les 

• ressources financières et humaines de l’association

L’Olympique Club d’Eybens s’engage à mettre en place de actions dans les axes suivants :

• - La pratique du football pour tous les publics notamment les Eybinois, les enfants et les adolescents 

• - La pratique féminine avec la recherche d’un accès au plus haut niveau de pratique possible (dans la 

• limite du respect des normes fédérales correspondant aux équipements sportifs propriétés de la 

• commune d’Eybens)

• - La formation des entraineurs et des cadres dirigeants

• - La capacité à développer des actions d’autofinancement et de mutualisation

• - Le développement d’actions de cohésion sociale d’intégration et de solidarité

• - La pratique à un niveau de compétition optimal pour chaque catégorie en adéquation avec les 

ressources financières et humaines de l’association (dans la limite du respect des normes fédérales

correspondant aux équipements sportifs propriétés de la commune d’Eybens)

DEL20260924_13
DEL20260924-14
DEL20260924-15

SERVICES A LA 
POPULATION 
Conventions 
d'objectifs avec 
l'OCE, le HBC2E et le 
BBCEP

Rapporteur :
Denis Grosjean
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Le Basket-Ball Club Eybens Poisat s’engage à mettre en place de actions dans les axes 
suivants :

- La pratique du basket-ball pour tous les publics 

- La promotion du sport santé

- La féminisation de la pratique

- Le développement d’actions de cohésion sociale d’intégration et de solidarité

- La pratique à un niveau de compétition optimal pour chaque catégorie en adéquation avec 
les ressources financières et humaines de l’association.

La subvention sera versée en deux fois : 50% à l’issue du vote de la délibération déterminant
l’attribution de la subvention ; 50% avant l'échéance de la convention, au plus tard le 
31/08/2027, après évaluation des différentes actions dans les axes décrits et sous réserve
des obligations précisées dans l’article 2 avec notamment la tenue d'une assemblée
générale de fin de saison.

Il est proposé au Conseil municipal :

- d’approuver la convention de partenariat avec les associations pour l’année 2026/2027 ;

- d’autoriser le maire à signer les conventions de partenariat 

- de verser les subvention selon les modalités inscrites dans la convention

DEL20260924_13
DEL20260924-14
DEL20260924-15

SERVICES A LA 
POPULATION 
Conventions 
d'objectifs avec 
l'OCE, le HBC2E et le 
BBCEP

Rapporteur :
Denis Grosjean
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DEL20260924-16

SERVICES A LA 
POPULATION 
Abrogation de 
règlements 
intérieurs d'espaces 
culturels 
communaux.

Rapporteure :
Béatrice Garnier

Le règlement intérieur est un document officiel qui fixe les règles applicables dans
une collectivité, en matière de sécurité, d'hygiène et de discipline. 

L'Odyssée : Médiathèque / Auditorium / Conservatoire / L'autre rive
Chaque équipement a son propre règlement intérieur, le plus ancien datant de 2005.

 Actualisation de l'ensemble de ces règlements intérieurs car tous contiennent des
informations obsolètes ("rembobiner les cassettes" à la médiathèque) ou ne font pas
mention de nouveaux usages (usage des trottinettes électriques).

Les règlements intérieurs relevant maintenant du pouvoir de police administrative du
maire, les nouveaux règlements seront édictés sous la forme d’arrêtés.
Selon la règle du parallélisme des formes et des compétences, seule une délibération
peut remplacer une autre délibération, et l’édiction des futurs arrêtés ne mettra donc pas
fin aux délibérations existantes.

Afin d'éviter la coexistence de plusieurs versions des règlements, il est proposé au
conseil municipal d’abroger les délibérations DEL20050107_11, DEL2016021113,
DEL20130110_13 et DEL20240530_22 afin que de nouveaux règlements intérieurs
soient édictés.
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DEL20260924-17

SERVICES A LA 
POPULATION 
Subvention à projets 
pour l'Harmonie 
Eybens Poisat

Rapporteure :
Béatrice Garnier

L’Harmonie organise sa quatrième édition de la "Journée des
harmonies” le samedi 26 septembre, de 11h à 17h, devant la Maison de la
Vie Associative et Citoyenne. L’association a décidé de déplacer
l’évènement, traditionnellement organisé dans le parc de la mairie, pour ne
pas interférer avec les mariages, nombreux à cette période. Elle a réservé la
Salle des fêtes pour un repli en cas de pluie.

Cette journée se veut festive et accueillante,150 musiciens sont attendus. Un
temps de repas commun en musique est organisé par l’association. 
Dans l’après-midi, chaque harmonie présentera un programme de 45
minutes puis joueront ensemble un morceau commun. Tous les concerts sont
gratuits.

Le BP du projet est de 5432 €
La subvention demandée est de 2000 € soit 37% du BP
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DEL20260924-17

SERVICES A LA 
POPULATION 
Subvention à projets 
pour l'Harmonie 
Eybens Poisat

Rapporteure :
Béatrice Garnier

L’association a perçu une subvention à projet en novembre 2025 de 1400 € pour
l’organisation d’un weekend de stage.

Il est proposé au Conseil municipal de subventionner ce projet à hauteur de 700 €,
soit 13% du BP
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DEL20260924-18

SERVICES A LA 
POPULATION 
Avenant pour l’année 
2026-27 à la 
convention de 
partenariat portant 
sur l'éducation 
artistique avec 
Bresson et Poisat

Rapporteure :
Béatrice Garnier

Les communes de Bresson, Eybens et Poisat se sont associées (convention de 
partenariat, DEL20220929_4), dans le cadre d'une coopération intercommunale, 
pour la mise en œuvre d’actions partagées en faveur de l'Enseignement et de 
l'Education Artistique et Culturelle des enfants en temps scolaire.

Pour la commune d'Eybens, cela se traduit par la mise à disposition de MIMS, 
Musicien Intervenant en Milieu Scolaire, auprès des communes de Bresson et 
Poisat et la prise en charge de la coordination administrative et pédagogique 
par le biais de son conservatoire de musique et de danse.

Il est précisé dans la convention qu’un avenant est rédigé annuellement en 
fonction du nombre d'heures d'intervention demandées par chaque 
commune (3 heures hebdomadaires pour Poisat et 2 heures pour Bresson) et de 
l'évolution du coût horaire d'une intervention.
Pour 2026-27, le nombre d’heures d’interventions des MIMS reste identique dans 
les deux villes.
Le coût horaire passe de 60,14 € à 63,27€.

Il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser le Maire à signer ces avenants.
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DEL20260924-19

SERVICES A LA 
POPULATION 
Cadre pour le 
conventionnement 
en co-accueil ou co-
réalisation pour les 
spectacles de la 
saison culturelle 
2026/27

Rapporteure :
Béatrice Garnier

La Ville développe des partenariats avec différentes structures ou associations de diffusion de 
la Métropole, dans l'objectif de mutualiser les coûts d'accueil des spectacles et ainsi 
diversifier l'offre de spectacles.

Ces partenariats font l'objet de contrats de co-réalisation sur le principe d'un partage 
dépenses et recettes à 50/50.
Les spectacles et partenaires concernés sont : 
- "Soif" avec l'Hexagone, scène nationale 
- "La Tarde", dans le cadre du Festival des Détours de Babel, avec de Centre International 

des Musique Nomades
- "Une chose vraie", avec Les Arts du récit dans le cadre du festival éponyme.

=> négociations longues pour faire aboutir ces partenariats.
=> mais nécessaires pour avoir un regard le plus précis possible sur le budget prévisionnel. 
=> il est donc compliqué de finaliser les conventions à temps pour un vote en Conseil 
Municipal avant les représentations. Il est donc nécessaire de faire voter en amont la 
possibilité de contractualiser.

A noter : d'autres démarches sont conduites pour diminuer les coûts d'accueil, qui ne font pas 
l'objet de contrat, comme l'organisation de mini-tournées qui permettent de diminuer les frais 
d'approches des compagnies. 
La ville cherche également à diminuer les coûts écologiques par ce biais.
Sont concernés cette année "Azaline se tait" et "Embrouilleurs".

Il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser le Maire à signer ces conventions.
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DEL20260924_20 

Rapport du mandataire
de la Ville d’Eybens au 
sein de la SPL ALEC 
Grande Région
Grenobloise
Exercice 2025

Rapporteur :
Antoine Charrier

L’objet social de la SPL ALEC est de contribuer à la mise en œuvre des politiques climatiques et
de transition énergétique adoptées par ses collectivités actionnaires, et principalement de
mettre en œuvre le service public métropolitain de l’efficacité énergétique (SPEE).

Ce rapport a pour objectif :
• De renforcer l’information de la collectivité territoriale actionnaire et de ses élus ;
• Pour les représentants nommés au sein du conseil d’administration ou de l’assemblée
spéciale, de rendre compte de la manière dont ils exécutent leur mandat ;
• De renforcer le contrôle analogue de la SPL ALEC, tel que défini par le code de la commande
publique et le code général des collectivités territoriales ainsi que par les statuts et le
règlement intérieur de la société ;
• De s’assurer que la SPL ALEC agit en conformité avec les positions et les actions engagées par 
la collectivité.
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DEL20260924_20 

Rapport du mandataire
de la Ville d’Eybens au 
sein de la SPL ALEC 
Grande Région
Grenobloise
Exercice 2025

Rapporteur:
Antoine Charrier

Activités de la SPL ALEC Grande Région Grenobloise

 Accompagne les habitants :
• Conseil en matière de transition énergétique et de sobriété : à travers l’Espace Conseil France Rénov’ (service Public de 

Conseil en Energie pour la Métropole), la SPL ALEC informe et conseille les habitants, par téléphone et sur rendez-vous. Elle 
réalise des animations et un accompagnement à la sobriété à l’échelle intercommunale (à travers la plateforme
Métroénergies, des ateliers, challenges et divers évènements) ;

• Accompagnement à la rénovation des logements privés : à travers les dispositifs Mur Mur pour les maisons individuelles et 
pour les copropriétés ;

• Incitation au renouvellement des appareils de chauffage au bois non performants : dans le cadre de la Prime Air Bois, La SPL 
ALEC sensibilise les particuliers et les professionnels. Elle conseille sur le choix des appareils, et réalise l’instruction technique 
des dossiers.

 Accompagne les collectivités et les entreprises :
• Accompagnement des communes à la maîtrise des consommations d’énergie de leur patrimoine : conseil en énergie partagée

pour les communes petites et moyennes, accompagnement « à la carte », projet par projet, pour les autres communes ;
• Accompagnement des entreprises dans le cadre du dispositif Mur Mur TPE/PME : conseils personnalisés, avis sur les projets de 

travaux, appui à l’instruction des aides financières etc. ;
• Développement des énergies renouvelables thermiques, à travers l’animation du Fonds Chaleur métropolitain, et 

l’accompagnement des projets.

• Accompagne la mise en œuvre du Plan Climat Air Energie Métropolitain (PCAEM), en outillant et accompagnant les communes 
pour leurs plans d’actions, en mobilisant les acteurs relais, en contribuant à l’observatoire du PCAEM ;

• Appuie la mise en œuvre des politiques énergie-climat des actionnaires, à travers des actions variées pour le compte des 
différentes collectivités actionnaires, et notamment :

• L’accompagnement des collectivités à la maîtrise des consommations d’énergie de leur patrimoine et à l’installation d’énergies
renouvelables ;

• La sensibilisation et mobilisation des habitants ;

• La formation et la mobilisation des agents, des élus et des acteurs relais ;

• L’accompagnement à l’installation des infrastructures de recharge pour véhicules électriques (IRVE) en copropriétés ;

• L’animation du défi des Climat des écoles.
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DEL20260924_20 

Rapport du mandataire
de la Ville d’Eybens au 
sein de la SPL ALEC 
Grande Région
Grenobloise
Exercice 2025

Rapporteur :
Antoine Charrier

Au cours de l’exercice 2025, la ville d’EYBENS n’a conclu aucun contrat avec la SPL ALEC.
Il n’a été accordé aucune garantie d’emprunt, et aucune avance en compte courant d’associé par la ville d’EYBENS à la 
SPL ALEC.
La SPL ALEC n’a procédé à aucune distribution de dividendes.

2021​ 2022​ 2023​ 2024​ 2025

Capital social​ 600 000 €​ 600 000 €​ 600 000 €​ 600 000€​ 600 000€​

Chiffre d’affaires​ 1 913 752 €​ 2 210 118 €​ 2 720 735€​ 2 682 462€​ 2 923 536€​

Total produits
exploitation​

1 973 242 €​ 2 315 860 €​ 2 799 259€​ 2 698 878 €​ 2 945 803€​

Coûts salariaux
(yc MAD)​

1 583 047 €​ 2 055 045 €​ 2 411 401€​ 2 459 128 €​ 2 508 869 €​

Nombre ETP moyen sur 
l’exercice (yc MAD)​

29,6​ 37,6​ 41,6​ 41,5​ 41,7​

Total charges 
d’exploitation

1 788 053 €​ 2 307 905 €​ 2 775 009€​ 2 834 150 €​ 2 862 223 €​

Résultat net​ 252€​ 7 676 €​ 21 721€​ -132 244 €​ 83 579€​

Trésorerie 253 153 €​ 196 505 €​ 482 047€​ 235 622 €​ 531 404€​

Capitaux propres 837 357 €​ 845 033 €​ 866 754€​ 734 510 €​ 821 447 €​

Endettement financier​ 0​ 0​ 0​ 0​ 0​

La situation financière de la SPL ALEC
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Déchets : les chiffres clés de 2025

456 596 habitants – 49 communes

414 kg de déchets / habitant / an

contre 533 kg / habitant / an en 2015

188 933 tonnes collectées en 2025

- 2,6 % par rapport à 2024

96,5% des déchets valorisés

dont 45% en valorisation matière et 52% en valorisation énergétique

DEL20260924_21 
Rapport annuel 2025 
sur le prix et la qualité du 
service public de 
prévention, collecte et 
traitement des déchets 
de Grenoble Alpes 
Métropole

Rapporteur : 
Xavier OSMOND
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Points de satisfaction
• L'objectif global 2030 de réduction des déchets par habitants est déjà 

dépassé.
• Les tonnages continuent de diminuer : - 2,6% en un an.

• 91% des déchets apportés en déchèterie sont valorisés.
• Nouvelle déchèterie Jacquard ouverte en 2025.
• Travaux engagés pour moderniser le centre de compostage et produire 

à terme compost et biogaz.

Points d'amélioration
• La qualité du tri reste le principal enjeu : le rapport constate peu 

d'évolution des comportements au regard des consignes de tri.

• L'effort doit donc désormais porter non seulement sur la quantité de 
déchets mais aussi sur la réduction de déchets résiduels et le respect 
des consignes de tri.

DEL20260924_21 
Rapport annuel 2025 
sur le prix et la qualité du 
service public de 
prévention, collecte et 
traitement des déchets 
de Grenoble Alpes 
Métropole

Rapporteur : 
Xavier OSMOND
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Des investissements importants à venir
494 M d'euros prévus entre 2025 et 2033

Notamment pour :
• La modernisation du centre de compostage / méthanisation
• La reconstruction de la future unité d'incinération et de valorisation 

énergétique

• La modernisation des équipements et déchèteries

L'enjeu est de poursuivre la réduction des déchets tout en modernisant 
l'outil industriel.

DEL20260924_21 
Rapport annuel 2025 
sur le prix et la qualité du 
service public de 
prévention, collecte et 
traitement des déchets 
de Grenoble Alpes 
Métropole

Rapporteur : 
Xavier OSMOND
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L’EPFL du Dauphiné a acquis un certain 
nombre du terrain du site dit DXC, pour le 
compte de la Métropole (collectivité garante).

Ce portage fait l'objet d'une convention 
d'opération signée en septembre 2023 pour 
une durée de 7 ans.

Cependant, la décision de préemption portant 
sur l’acquisition d’un des biens fait l’objet 
d’un recours contentieux toujours en attente 
de jugement.

En raison du décalage opérationnel dû au 
recours contentieux et des enjeux 
budgétaires, il convient de mettre en place un 
paiement anticipé du prix de revient et 
d’allonger la durée de portage d’une année 
(portant la validité de la convention jusqu’en 
septembre 2031).

Eybens n’est signataire de la convention 
qu’en tant que territoire d’assiette du 
terrain mais n’est aucunement engagé.

DEL20260924_22 CADRE 
DE VIE 
Avenant à la convention 
d’opération n°2023-
14481 « Secteur Chanas » 
sur la commune 
d’Eybens dans le cadre 
du projet intercommunal 
GRANDALPE entre 
l’Établissement Public 
Foncier Local du 
Dauphiné, Grenoble-
Alpes Métropole et la 
commune d’Eybens

Rapporteure:
Antoine Charrier
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L’ancien logement de fonction 6 rue des Arraults (déclassé et désaffecté en septembre 2024) 
a été mis à la vente en juin 2025.

Face au décalage entre les prix du marché et la première estimation des domaines, un 
nouvel avis a été rendu: 322 000€ assortie d’une marge d’appréciation de 10% portant la 
valeur minimale de vente sans justification particulière à 290 000 €.

La commune a décidé de changer d’Agence immobilière, laquelle à obtenu une proposition 
d’achat de 290 000€.

Face à l’importante durée de mise en vente du bien et à cette proposition compatible 
avec l’avis des domaines, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser la cession de 
la maison 6 rue des Arraults à Monsieur et Madame DEMAREZ pour 290 000€.

DEL20260924_23 

Cession de la maison 
principale 6 rue des 
Arraults

Rapporteur :
Antoine Charrier
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• Nom de la micro-crèche : Badabulle la Suite"

• Porteuse du projet : Marion Gutierez, infirmière puéricultrice, déjà gestionnaire d’une 
micro-crèche à Brié-et-Angonnes.

• Capacité : 12 places pour des enfants de 10 semaines jusqu’à l’entrée à l’école ; accueil 
principalement régulier, avec possibilité d’accueil occasionnel ou d’urgence.

• Organisation : ouverture du lundi au vendredi de 8h à 18h, 47 semaines par an ; équipe 
composée d’une infirmière puéricultrice et de trois animatrices petite enfance.

• Tarification : fonctionnement en CMG, tarif horaire plafonné à 10 €, auxquels peuvent 
s’ajouter 5 € de repas et 2 € de frais de soins/hygiène par jour.

• Intérêt pour Eybens : compléter et diversifier l’offre d’accueil du jeune enfant, en 
articulation avec les modes d’accueil collectifs et individuels existants.

Décision proposée au Conseil municipal : émettre un avis favorable à l’implantation 
du projet.

Cet avis porte sur l’opportunité du projet ; l’autorisation de création et de 
fonctionnement relève du Président du Conseil départemental après instruction par 

la PMI.

DEL20260924_24
Avis de la commune 
sur projet micro-
crèche

Rapporteure :
Céline Bonnet
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• Le 26 août 2026, un effondrement massif de glace et de roches s’est produit dans le 
secteur du Langtang Lirung, au nord de Katmandou, provoquant une crue soudaine et 
dévastatrice sur plusieurs cours d’eau.

Au 16 septembre 2026, le bilan humain est particulièrement lourd avec 1 446 morts et 
près de 6 669 personnes disparues, faisant de cette catastrophe l’une des plus graves de la 
région. 

Face à ce drame, la commune souhaite réaffirmer ses valeurs de solidarité et d’entraide
internationale en apportant son soutien aux populations népalaises et tibétaines
touchées. Il est ainsi proposé d’accorder une subvention exceptionnelle de 500 € à la 
Croix-Rouge afin de contribuer aux actions humanitaires menées sur place.

• Des incendies d’une ampleur exceptionnelle ont touché la France, détruisant près de 115 
000 hectares, entraînant l’évacuation de nombreuses communes et provoquant de 
lourdes conséquences humaines, sociales, environnementales et économiques.

• Face à cette situation, l’Association des maires de France (AMF) a lancé un appel à la 
solidarité des communes et intercommunalités afin de soutenir financièrement les 
opérations d’urgence et les actions d’accompagnement qui suivront la crise. Dans cet
esprit de solidarité et d’entraide, la commune d’Eybens souhaite apporter son soutien
aux territoires sinistrés et témoigner de sa solidarité envers les communes fortement
impactées par cette catastrophe.

DEL20260924_25
Attribution d’une
subvention 
exceptionnelle à La Croix 
Rouge pour le soutien
aux populations victime
de l’effondrement
glaciaire au Népal et au 
Tibet

DEL20260924_26
Attribution d’une
subvention 
exceptionnelle à l'AMF-
Solidarité avec les 
communes sinistrées par 
les incendies durant l’été
2026 

Rapporteure Marie 
Chantal Kouassi
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Questions ou 
interpellations
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Prochain Conseil 
municipal 

Jeudi 12 novembre 2026
à 18h30
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Merci de votre 
participation
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